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À l'image de notre monde 
Le bijuridisme peut comprendre la coexistence de fait de deux 
traditions juridiques, l'interaction entre deux traditions juridiques, 
l'intégration formelle de deux traditions juridiques dans un cadre donné 
ou, sur un plan plus général, la reconnaissance et le respect de cultures et 
d'identités appartenant à deux traditions juridiques."' 
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Avec la mondialisation, les 
frontières culturelles sont de plus 
en plus perméables et notre vision 
du monde n'est plus déterminée 
uniquement par notre nation 
d'appartenance. C'est dans ce 
contexte que le bijuridisme prend 
toute sa valeur. Il est d'intérêt 
national, mais sa portée est globale. 

À l'instar du multiculturalisme 
et depuis plus longtemps encore, 
le bijuridisme fait partie intégrante 
du Canada et de son développement. 
Mais il est également marqué par le 
phénomène de la mondialisation 
des marchés : la coexistence de plus 
d'une tradition juridique abat les 
frontières de la langue et amenuise 
l'étanchéité des traditions. Le 
bijuridisme est de tempérament 
pragmatique et donne lieu au 
brassage d'idées, à l'enrichissement 
mutuel de traditions séculaires. 

rUne centaine de pays sont 
régis par plus d'une tradition 
'uridique : par exemple, la I, 

common law anglaise et le 
droit civil écossais coexistent 
au Royaume-Uni. 
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Le bijuridisme peut comprendre 
la coexistence de fait de deux 
traditions juridiques, l'interaction 
entre deux traditions juridiques, 
l'intégration formelle de deux 
traditions juridiques dans un cadre 
donné ou, sur un plan plus général, 
la reconnaissance et le respect de 
cultures et d'identités appartenant 
à deux traditions juridiques. Au 
Canada, il s'exprime essentiellement 
par l'intégration de la common law 
et du droit civil, tant en français 
qu'en anglais. 

Coexistence de traditions diverses 
aux plans philosophique, juridique 
ou culturel, le bijuridisme canadien 
suppose aussi un discours cohérent 
et harmonieux. 
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Allard, France. «La Cour suprême du Canada et son impact sur l'articulation du bijuridisme”, L'Harmonisation de Io 	ion 
fédérale avec le droit civil de la province de Québec et le bijuridisme canadien, 2 publication, fascicule 3, ministre de la 1,,st ice et • 
procureure générale du Canada, 2001, p. I. 



LE BIJURIDISME 

De la stratégie à l'action 

Nous voulons rejoindre les 
Canadiens directement et 
tenir compte de leurs valeurs 
dans le travail que nous 
accomplissons. À cette fin, 

dl nous développerons aussi des 	 . 

programmes de communication 
et de vulgarisation juridique  ' 
plus structurés. Nous établirons 
également des mécanismes 
pour que l'intérêt public, la 
nature bijuridique du système 
judiciaire et la diversité cultu-
relle du Canada soient pris en 
compte lorsqu'il s'agira de 
fournir des services juridiques 
ou de faire des lois. 

Ministère de la Justice du Canada 
Plan stratégique 2001-2005 

Témoignant de l'importance 
qu'il accorde au bijuridisme, 
notamment dans son plan 
stratégique quinquennal, le 
Ministère s'est doté de plusieurs 
politiques conçues pour faciliter 
la compréhension et l'intégration 
à ses activités des deux grandes 
traditions juridiques du Canada. 

Voici un aperçu de cinq cadres 
d'action dans lesquels le bijuridisme 
est mis en oeuvre depuis le 
début des années 1990. Pareilles 
initiatives illustrent bien cette 
volonté de donner aux engagements 
stratégiques une application pratique 
non seulement à l'échelle du 
Ministère lui-même, mais aussi 
dans l'ensemble du système 
juridique canadien. 

1. La Politique sur le bijuridisme 
législatif 
Adoptée en 1995, cette politique 

a pour objectif la rédaction de textes 
législatifs fédéraux respectueux 
non seulement des deux langues 
officielles mais également des deux 
traditions juridiques coexistant au 
Canada. 

Par l'entremise d'une telle 
politique, le ministère de la Justice 
« reconnaît formellement qu'il est 
impératif que les quatre auditoires 
canadiens (les francophones civilistes, 
les francophones de common law, 
les anglophones civilistes et les 
anglophones de common law) à qui 
sont destinés les lois et les règlements 
fédéraux puissent, d'une part, lire ces 
textes dans la langue officielle de leur 
choix et, d'autre part, y retrouver une 
terminologie et une formulation qui 
soient respectueuses des concepts, 
notions et institutions propres au 
régime juridique (droit civil ou 
common law) en application dans 
leur province ou territoire. »( 21  

2. Le Programme d'harmonisation 
de la législation fédérale avec le 
droit civil du Québec 
L'adoption du Code civil du Québec, 

en 1994, a marqué une étape supplé-
mentaire dans l'évolution normale 
de la rédaction des textes législatifs 
fédéraux canadiens. 

Depuis 1993, le Programme 
d'harmonisation de la législation 
fédérale avec le droit civil du 
Québec permet d'assurer que les 
lois et les règlements fédéraux qui 
renvoient à des notions de droit 
privé provincial font l'objet d'une 

Politique sur le bijuridisme législatif, ministère de la Justice du Canada. 
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adaptation systématique au 
droit civil — tant en anglais qu'en 
français — dans le respect des 
impératifs posés par la common 
law, qui s'exprime également dans 
les deux langues officielles. 

3. Le droit international privé 
Les questions abordées en 

droit international privé relèvent 
fréquemment des compétences 
provinciales. Il est donc essentiel 
pour l'équipe de droit international 
privé du Ministère de collaborer 
avec les provinces et les territoires, 
aussi bien qu'avec le milieu juridi-
que, le milieu des affaires et d'autres 
groupes du secteur privé. 

Cette équipe assure la présence 
du Canada à toutes les rencontres 
d'organisations de droit international 
— par exemple, la Conférence de 
La Haye de droit international privé, 
la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial interna-
tional (CNUDCI), l'Institut interna-
tional pour l'Unification du droit 
privé (UNIDROIT) et la Conférence 
interaméricaine spécialisée en 
droit international privé (CIDIP) de 
l'Organisation des Etats Américains 
(OEA) — et participe activement 
aux négociations qui ont lieu dans 
ce domaine. En outre, elle élabore 
le droit international privé en 
matière de droit commercial, de 
coopération judiciaire, d'exécution 
des jugements, de droit de la famille 
et de protection des enfants. 

4. Le Bureau Francophonie, 
Justice en langues officielles 
et Bijuridisme 
Le Bureau Francophonie, Justice 

en langues officielles et Bijuridisme a 

pour mandat de sensibiliser les 
membres de la communauté 
juridique canadienne, travaillant 
tant dans la fonction publique 
fédérale que dans le secteur privé, 
à la coexistence de deux traditions 
juridiques au Canada, de promouvoir 
l'intégration du bijuridisme au 
sein du ministère de la Justice 
et également de coordonner les 
différentes ressources bijuridiques 
du Ministère afin de favoriser 
l'épanouissement de cette facette 
de la diversité canadienne. 

5. Le PAJLO 
En 20 ans d'existence, et grâce aux 

travaux effectués par les organismes 
qui en sont membres, le PAJLO''' a 
notamment favorisé le dialogue 
entre les différentes communautés 
juridiques canadiennes en créant un 
vocabulaire français de la common 
law qui permet aujourd'hui d'écrire, 
de plaider et d'enseigner la common 
law en français. Il a également signé 
divers produits et services aussi 
essentiels qu'inédits, notamment : 
• 35 dictionnaires, lexiques et autres 

répertoires linguistiques visant 
l'établissement d'un vocabulaire 
français de la common law et d'un 
vocabulaire anglais du droit civil. 
Signalons notamment le 
Dictionnaire canadien de la 
common law – Droit des biens et 
droit successoral, qui compte plus 
de 4 000 entrées avec équivalents 
normalisés; 

• 44 ouvrages rédigés en français 
sur des questions propres à la 
common law ou en anglais sur 
des questions de droit civil. 

m Programme national de l'administration de la justice dans les deux langues officielles 
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Enraciné dans l'histoire du pays 
C'est sur la complémentarité 

que repose le rapport entre la 
common law et le droit civil, 
d'une part, et la législation 
fédérale, d'autre part. 

Ce rapport de complémentarité 
est enraciné dans l'histoire du 
pays : il remonte àl'Acte 
de Québec de 1774 et à la 
Loi constitutionnelle de 1867. 

L'Acte de 
Québec précise 
que le droit civil 
s'applique aux 
questions de 
propriété et de 
droits civils et la 
common law, aux questions de 
droit public et de droit criminel. 
La Loi constitutionnelle de 1867 
a conservé cette répartition des 
compétences législatives. 

Le droit civil se caractérise 
par « une certaine manière 
de concevoir, d'exprimer, 
d'appliquer la règle de droit 
et qui transcende les politiques 
législatives mouvantes selon 
les époques de l'histoire 
d'un peuple. » 141  

La common law, par contre, 
prend plutôt sa source dans 
l'activité des tribunaux; elle 
s'appuie plus sur les faits que sur 
les règles et privilégie l'exception 
plutôt que l'énoncé de principe. 

Les deux systèmes juridiques 
ont des rôles et des paramètres 
clairement définis. Mais il existe 
des zones grises, où droit public 

et droit 
privé 
intervien-
nent au 
sein du 
même 

système juridique. C'est la 
distinction entre droit privé et 
droit public qui permet de 
déterminer lequel des deux sys-
tèmes s'applique à une relation : 
en droit public, c'est toujours la 
common law qui s'applique; en 
droit privé, le droit civil trouve 
application au Québec et la 
common law ailleurs au pays. 
Le bijuridisme est le plus en 
évidence lorsqu'on doit recourir 
au droit privé pour appliquer 
une loi fédérale. 

R. David, cité par P-A. Crépeau. « Préface,, dans Office de révision du Code civil, Rapport sur le Code civil du Québec, 
Vol. I, Projet de Code civil, Québec, Éditeur officiel du Québec, 1978, p. XXIX. 
''' Allard, France. na Cour suprême du Canada et son impact sur l'articulation du bijuridistne», L'Harmonisation 
de la législation fédérale avec le droit civil de la province de Québec et le bijuridisme canadien, 2' publication, fascicule 3, 
ministre de la Justice et procureure générale du Canada, 2001, p. 6. 

La méthode d 
rationnelle, ce 
law est empiri 

u droit civil est 
lle de la common 
que.n 
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Les tribunaux judiciaires fédéraux 
Afin d'assurer une meilleure administration des lois du Canada, le 

Parlement a créé deux tribunaux à juridiction pancanadienne. 

LA COUR SUPRÊME DU CANADA LA COUR FÉDÉRALE DU CANADA 
La Cour suprême du Canada, 

composée de neuf membres, est 
la cour de dernière instance du 
système judiciaire canadien. Elle 
exerce ses fonctions non seulement 
dans les deux langues officielles, mais 
aussi bien dans la tradition de la 
common law que dans celle du droit 
civil — la présence de cette dernière 
étant assurée par la nomination 
obligatoire de trois juges provenant 
de la province de Québec. 

Tout comme la Cour suprême 
du Canada, la Cour fédérale est une 
cour bilingue, où les procédures 
peuvent être entreprises dans l'une 
ou l'autre des deux langues. Elle est 
également bijuridique, en ce sens 
qu'elle applique les principes des 
deux systèmes juridiques. 

Ses compétences englobent 
des domaines spécialisés tels que 
le droit de la propriété intellectuelle 
et le droit maritime. De plus, elle 
revoit les décisions rendues par 
des tribunaux administratifs de 
nomination fédérale. 

'est la Constitution même du Canada qui prévoit que des lois fédérales 
lent des effets qui soient différents selon qu'elles trouvent application au 
uébec ou dans les autres provinces. En assurant la perpétuité du droit civi 
u Québec et en encourageant, à l'article 94, l'uniformisation des lois des 

provinces autres que le Québec en ce qui concerne la propriété et les droits 
civils, la Loi constitutionnelle de 1867 consacre au Canada le principe 
fédéral selon lequel une loi fédérale qui recourt à une source de droit privé 	; 
externe ne s'appliquera pas nécessairement de façon uniforme à travers le 
pays. C'est ignorer la Constitution que d'associer de manière systématique 
toute législation fédérale et Common Law. " 

St-Hilaire c. Canada (Procureur général), 1200 11  A.C.F. no 444, par 35 (C.A.E) — luge Décary. 
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Quelques exemples concrets 
Le cadre servant de fondement 

au bijuridisme existe depuis près 
de 300 ans. Toutefois, l'interaction 
véritable entre les deux traditions est 
relativement récente. Voici quelques 
exemples de cette interaction, dans 
trois domaines : 
• l'élaboration et l'application de 

politiques; 
• la prestation d'avis juridiques et 

la rédaction de contrats; 
• la préparation et la détermination 

des causes. 

1. Élaboration et application 
de politiques 
L'élaboration de politiques ayant 

une portée considérable, celles-ci 
doivent respecter les diverses réalités 
culturelles, historiques, sociales et 
politiques ainsi que les impératifs 
juridiques liés aux régimes juridiques 
provinciaux. 

Le droit de la famille et le droit 
fiscal offrent des exemples particu-
lièrement éloquents de la nécessité 
de tenir compte du droit privé des 
provinces dans la conception des 
politiques législatives fédérales. 

DROIT DE LA FAMILLE 
Les concepts de droit de garde, 

de droit de visite et de pension 
alimentaire ont fait l'objet de 
vastes consultations à la grandeur 
du pays. Principal objectif de cette 
concertation : éviter la confusion 
et l'incertitude, en harmonisant 
les dispositions pertinentes dans le 
respect des notions de common law 
tout comme de droit civil. 

DROIT FISCAL 

La Loi de l'impôt sur le revenu 
comporte ses propres définitions 
des concepts d'enfant, d'épouxet 
de conjoint de fait. Conscient dès  
différences importantes entre les 
régimes juridiques de chacune des 
provinces, le législateur fédéral a en 
effet choisi de définir ces concepts 
afin d'éviter toute disparité de 
traitement. 
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2. Prestation d'avis juridiques 
et rédaction de contrats 
Lorsqu'il rédige un avis juridique 

ou un contrat, le conseiller juridique 
doit déterminer non seulement les 
règles de droit applicables, mais aussi 
le droit privé provincial qui pourrait 
trouver application. Voici un exemple 
qui montre que même la location 
d'un terrain est une question 
complexe où peuvent intervenir 
droit public et droit privé. 

Exemple 
La location d'un terrain au Québec 
par un organisme fédéral 

Un particulier loue de Transports 
Canada un terrain appartenant à la 
Couronne fédérale et situé au Québec. 
Le bail, conçu selon la common law, 
contient une clause de dévolution de 
biens (« vesting »). Mais la clause de 
« vesting » n'a pas d'équivalent en 
droit civil québécois. Les règles de 
droit qui touchent le transfert d'une 
propriété sont conceptuellement 
différentes dans les deux traditions 
juridiques. Il faut donc tenir compte 
des règles du droit civil afin d'assurer 
la mise en oeuvre de la volonté 
des parties, et modifier la clause 
en conséquence pour que les règles 
du droit civil puissent s'appliquer 
au contrat. 

3. Préparation et détermination 
des causes 
La connaissance d'une 

autre tradition juridique ouvre 
de nouveaux horizons. C'est 
particulièrement vrai au Canada, 
où pareille connaissance aide les 
juristes à mieux servir les intérêts 
de leurs clients et les juges, à rendre 
des jugements mieux informés et 
plus nuancés. 

Exemple 
Modification et résiliation d'un 
contrat de travail 

Dans la décision Farber c. 
Compagnie Trust Royal, [1997]  1 R.C.S 
846, la Cour suprême du Canada a 
rappelé l'importance de s'inspirer 
de décisions rendues non pas dans la 
seule tradition juridique s'appliquant 
à un litige, mais dans les deux 
traditions juridiques lorsque les 
règles pertinentes y sont similaires — 
comme c'est le cas en droit du travail. 

Indiquant que cette action requérait 
l'observation des principes applicables 
en matière de congédiements déguisés, 
l'honorable Juge Gonthier a fait valoir 
ce qui suit:  

« La règle de common law est donc 
similaire à celle applicable en droit 
civil québécois en ce qui a trait à la 
notion de congédiement déguisé. 
Ainsi, bien que les décisions des 
provinces de common law ne fassent 
pas autorité, il peut être intéressant 
de s'y référer afin de vérifier quelles 
modifications les tribunaux ont 
considérées être des modifications 
fondamentales du contrat d'emploi 
entraînant la résiliation dudit 
contrat. » [page 866]  
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Votre mot à dire 
Votre rôle à jouer 

En tant que professionnels et 
citoyens d'un monde sans frontières 
— ou presque —' nous devons 
maintenant nous familiariser avec 
nombre de traditions hier encore 
considérées comme « étrangères ». 
Ce contexte de mondialisation 
nous met au défi, nous juristes, 
de recourir à de nouveaux moyens 
pour bien servir nos clients. 
L'ampleur et la diversité de nos 
connaissances constituent plus 
que jamais un facteur de qualité 
déterminant. 

Bonne nouvelle : notre pays 
compte déjà parmi le groupe 
restreint des chefs de file en matière 
d'intégration de la diversité. 

Les notions de coexistence, 
de respect et d'interaction entre 
traditions différentes font en effet 
partie de notre identité collective. 

Nous les mettons quotidiennement 
en oeuvre non seulement en milieu 
de travail, mais dans toutes les 
facettes de notre vie. 

En droit comme dans tout 
autre secteur d'activité, pareilles 
notions sont directement porteuses 
d'excellence. Ne pas les prendre en 
compte, que ce soit par ignorance ou 
par simple oubli, peut littéralement 
nous empêcher de remplir notre 
mission envers nos clients et nos 
concitoyens. 

Le bijuridisme canadien, c'est 
une manifestation dé convergence 
essentielle de deux traditions 
complémentaires — convergence 
dont nous tirons grandement profit 
dans nos échanges avec clients et 
collègues, tant ici que sur la scène 
mondiale. 

Comment nous joindre 
Vous avez des questions ou souhaitez discuter des principes et initiatives 
abordés dans la présente brochure? N'hésitez pas à nous contacter aux 
coordonnées suivantes : 

Bureau Francophonie, Justice en langues officielles et Bijuridisme 

Adresse postale : 

Téléphone : 
Télécopieur : 
Courriel : 

275, rue Sparks 
Ottawa (Ontario) 
KlA OH8 

(613) 952-0516 
(613) 946-3106 
anne.desormeaux@justice.gc.ca  
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